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Avertissement
Je tiens à remercier Les petits matins pour cette réédition de Qu’est-ce que l’écologie politique ? La grande transformation du XXIe siècle, initialement publié par La Découverte en 1999.
La présente édition reproduit intégralement le texte de la seconde édition à La Découverte (2003), avec sa postface : « Kyoto, Johannesburg, Bagdad ». Elle est augmentée d’une nouvelle postface, inédite : « La seconde crise écologique mondiale ».
Le texte initial, introduction générale à l’écologie politique, a, depuis treize ans, connu sa vie propre, et il m’a semblé préférable de le laisser en l’état. Des espoirs de la postface de 2003, les uns se sont confirmés, d’autres ont été tragiquement déçus. Elle constitue un témoignage daté qu’il n’aurait pas été honnête d’occulter.
En revanche, la conscience de la crise écologique a considérablement évolué avec l’ouverture de la crise mondiale en 2007-2008, que beaucoup trop d’économistes considèrent encore comme une pure crise financière. C’est en réalité une crise financière, sociale et économique, mais, pour la première fois depuis bien longtemps, elle a été déclenchée et reste dominée par une double crise écologique globale qui en cerne les issues. D’où cette postface de 2012.

Alain Lipietz
Janvier 2012

Introduction
Qu’est-ce que l’écologie politique ? Est-ce une science – et alors pourquoi ne pas parler d’écologie ? Est-ce une politique ? La politique de ceux qui veulent une « bonne écologie » ? Les deux à la fois. L’écologie politique est l’écologie d’une espèce particulière, l’espèce humaine, une espèce sociale et politique. Mais c’est aussi un mouvement social pour transformer l’écologie réellement existante de notre espèce humaine. C’est donc une politique, mais c’est aussi une éthique : une aspiration morale à plus d’harmonie, d’autonomie, de solidarité, de responsabilité.
L’écologie humaine ne se réduit pas à l’« environnement », même si elle se fonde chez certains sur l’amour de la nature. « Comme on fait son lit, on se couche » : c’est notre mode de vie, de produire, de consommer, de nous distraire, qui remodèle notre environnement. L’écologie politique est une science sociale, la politique écologiste est d’abord une politique sociale : une politique du « mieux vivre », mais ce mieux vivre prend en compte les conséquences de nos actes sur notre santé, celle de nos proches, sur cette nature que nous empruntons aux générations futures.
Dans mes livres précédents, en particulier dans Choisir l’audace. Une alternative pour le XXIe siècle, dans Vert espérance. L’avenir de l’écologie politique et surtout dans La Société en sablier. Le partage du travail contre la déchirure sociale1, j’ai plutôt insisté sur cet aspect : la dimension sociale de l’écologie politique. Certains ne s’y sont pas reconnus, n’y ont pas reconnu l’écologie. « Mais l’environnement ? La nature ? Les animaux ? » Je persiste : l’écologie politique, c’est d’abord la façon dont nous vivons ensemble. Non que j’oublie l’effet de cette activité sur l’environnement : une autre partie de mes travaux porte sur la géographie économique. Mais, je le reconnais, cette spécialisation n’est qu’une partie de ce qu’on appelle écologie politique. Isolée, elle devient une simple économie sociale.
Dans ce petit livre, j’ai voulu resituer l’écologie sociale dans le cadre plus général de l’écologie politique. On n’y trouvera guère de développements sur le partage du travail, le tiers secteur, la politique économique (dont traite La Société en sablier). On n’y parlera guère du rapport entre hommes et femmes dans leurs activités, et pourtant, comme le dit Francine Comte, « le premier environnement de l’être humain est le ventre de sa mère » ; et pourtant, la division sexuelle est la matrice de nos sociétés, et donc de leur trace sur l’environnement. Nous n’y parlerons pas non plus de la défense des droits de la personne humaine au sein des sociétés constituées en État : on ne parlera pas de la politique de l’immigration.
On y parlera donc surtout d’environnement, de la défense de la nature, de la Terre, « patrimoine commun ». Mais on le fera sous un angle essentiellement social et politique. Comment réorienter notre développement économique pour le rendre « soutenable » : conforme aux besoins de la génération actuelle, à commencer par ceux des plus démunis, sans compromettre les droits des générations futures à une Terre vivable, harmonieuse et belle ?
Après avoir défini dans un premier chapitre ce qu’est l’écologie politique, puis dans le chapitre 2 ce qui fonde une politique écologiste, je présenterai brièvement au chapitre 3 une histoire écologique de l’humanité, qui sera, hélas, l’histoire de ses crises, débouchant sur l’empilement des crises actuelles, qui les résume toutes et introduit un nouveau type : les crises « globales » ; il s’agit des crises dont la cause est n’importe où, et dont les conséquences s’étendent sur la planète entière. Dans le chapitre 4, nous verrons les moyens de « dompter » les crises locales, dans le chapitre 5 les moyens d’éviter qu’elles se généralisent à la planète, dans le chapitre 6 nous considérerons l’une des plus graves crises qui rythmera le XXIe siècle : la crise de l’effet de serre.
J’ai conscience du caractère résolument européen de ce petit livre. Je n’aborderai qu’à peine les crises du Sud, glisserai sur les mouvements écologistes des États-Unis pour n’évoquer que le caractère profondément antiécologiste du développement de ce pays, et je soulignerai l’importance d’une politique écologiste de l’Union européenne2.
L’Europe est aujourd’hui dans une phase décisive de son histoire. Mère du colonialisme, du capitalisme et de la plupart des crises écologiques actuelles, l’Europe a pris la décision inouïe de s’unifier par un processus d’association volontaire. Fondée sur la conscience des crimes, des guerres et des horreurs passés, l’union de l’Europe s’est amorcée par l’économie. Elle entre maintenant dans une phase politique. Parce que son histoire est lourde, l’Europe est un continent expérimenté. Les législations sociales, le souci de construire pour le bien commun y sont plus développés qu’ailleurs. Tout est relatif, mais le « modèle européen », ce que nous avons en commun et qui fonde notre volonté d’association, c’est bien cela, plus que nos politiques industrielles et nos modèles de compétitivité !
L’Europe ne pourra conquérir le cœur de ses habitants, et l’estime de ses partenaires sur la planète, que si son unification politique offre le modèle d’un choix, organisé et conscient, pour le développement soutenable : une Europe écologiste et solidaire.
Puisse ce petit livre y contribuer.

Alain Lipietz
Février 1999


1. Ces livres ont été publiés aux éditions La Découverte, Paris, respectivement en 1989, en 1993 et en 1996 (réédition augmentée en poche, 1998).
2. La dimension planétaire de la politique écologiste est davantage développée dans la postface à l’édition de 2003.

1. De l’écologie au développement soutenable

Pour de nombreux journalistes et pour leur public, l’« écologie », c’est avant tout la défense de la nature. Il y aurait d’un côté le genre humain, de l’autre une nature vierge, et l’écologie s’inquiéterait du viol de la seconde par le premier.
L’écologiste, militant ou scientifique, ne peut se reconnaître dans une telle définition. Un spécialiste s’indignerait de voir l’« écologie des castors » réduite à l’effet de la construction des barrages sur les forêts d’alentour ou sur le cours des rivières. Pour lui, l’écologie des castors, c’est l’étude du rapport entre leur société organisée et son environnement, forêt, rivières et barrages compris – c’est-à-dire une nature transformée par leur activité –, et de la capacité d’un tel rapport à subvenir aux besoins de la population des castors. Il n’oubliera pas de s’intéresser à la façon dont cette population se multiplie par accouplement, donc s’intéressera à ses « rapports de sexes », s’interrogera sur cette science innée qu’ont les castors de construire des barrages, et se demandera comment ils s’organisent.
Mais, bien sûr, il n’ira pas prêcher aux castors de « faire attention », de ne pas ravager les forêts, de laisser un peu d’espace aux poissons, de ne pas trop se multiplier, etc. Et il ne supposera pas qu’un parti de castors s’en occupe. Il cherchera à comprendre les lois qui régissent leur survie, du point de vue des conditions externes d’une activité inscrite dans leurs gènes. D’ailleurs, avant l’invention du mot « écologie » par Haeckel, au XIXe siècle, cette capacité des individus d’une espèce à vivre sur le dos de l’espace extérieur s’appelait (chez Buffon par exemple) « physiologie externe » de l’espèce : l’environnement comme un prolongement externe de leur appareil digestif.
La grande différence avec l’espèce humaine, c’est que les humains discutent, luttent et s’organisent explicitement au sujet de l’exploitation de leur territoire, de leur « domaine ». Oikos, en grec, signifie « domaine », d’où les mots jumeaux d’écologie et d’économie. Et le mot latin équivalent est domus, d’où les mots « domaine » et « domestiquer », mais aussi « dominer », tous cousins donc de la famille « éco ».
Examinons pas à pas les conséquences de cette différence entre l’écologie des castors et celle des humains : une écologie qui est à la fois consciente et dominatrice.
De l’écologie naturelle à l’écologie politique
L’écologie scientifique ou naturelle est la science du rapport triangulaire entre les individus d’une espèce, l’activité organisée de cette espèce et l’environnement de cette activité. L’environnement est à la fois le produit et la condition de cette activité, donc de la survie de l’espèce. Le triangle est bouclé !
Un problème classique d’écologie naturelle est celui de la chasse : combien faut-il de kilomètres carrés de terrain de chasse pour qu’y vivent une dizaine de renards ? Plus précisément, quelle doit être la densité de lapins dans ces kilomètres carrés pour que puissent se reproduire les renards ? Évidemment, comme les renards mangent les lapins, le nombre de lapins va diminuer, mais la population de renards, affamée, va à son tour diminuer, ce qui va provoquer la recrudescence de la population de lapins, etc. Dans l’écosystème lapin-renard, les populations de lapins et de renards vont donc connaître deux cycles « prédateur-proie » décalés dans le temps, que l’écologie mathématique peut formaliser selon des équations dites de Lotka-Volterra, oscillant autour d’un niveau d’équilibre : la capacité de charge du territoire.
Mais, bien entendu, les lapins eux-mêmes mangent des racines, des graines, de l’herbe ; ils sont en rapport prédateur-proie avec des végétaux, ils y sont en concurrence avec d’autres animaux. Les renards eux-mêmes sont menacés par des carnivores plus gros qu’eux, et ainsi de suite, jusqu’à un superprédateur qui n’est attaqué par personne et n’a qu’une chose à craindre : la raréfaction des proies. Cette hiérarchie complexe (avec des « niches écologiques » bien différenciées, où une espèce n’a pas de rivale, mais aussi des formes de concurrence entre espèces) forme un « écosystème ». Pour chaque espèce considérée, la capacité maximale de population qu’un écosystème peut supporter est sa capacité de charge. Au-delà, la population s’affaiblit, elle est elle-même attaquée par des maladies : elle entre en « crise de rareté », comme nos renards au creux du cycle des lapins. Une conséquence des crises écologiques frappant une espèce peut être l’évolution de l’espèce. Ce processus, extrêmement lent, est, pour les plantes et les animaux, involontaire1.
Dans nos contrées, le superprédateur fut longtemps le loup. Aujourd’hui, sur la planète entière, c’est l’homme, animal social et politique, c’est-à-dire conscient.
Considérons donc maintenant les espèces sociales. Est dite sociale toute espèce dans laquelle existe une division du travail, si on ose appeler « travail » toute activité qui transforme l’environnement pour satisfaire les besoins des individus de l’espèce. C’est le cas des fourmis, termites, castors, etc. Dès lors, l’espèce elle-même fait partie de l’environnement de chaque individu, et l’éthologie, c’est-à-dire le rapport des individus d’une même espèce entre eux, fait de façon décisive partie de l’écologie. Dans le cas de l’espèce humaine, l’éthologie s’appelle sociologie ou anthropologie.
Considérez de plus que cette espèce est politique, c’est-à-dire qu’elle est non seulement programmée génétiquement pour vivre en hordes, en tribus, en bandes, etc., mais qu’en plus cette horde, cette tribu, cette bande s’organise en cité (polis, en grec). Les individus de cette espèce définissent alors leurs comportements et leurs activités par une délibération. Ils jugent ensemble de ce qui est bien et de ce qui est mal. De ce fait, ils sont responsables de leur activité, des effets de cette activité sur le territoire, et donc de la façon dont ils garantissent la possibilité, de génération en génération, de continuer à vivre sur le même territoire et selon les mêmes méthodes. En fait, cette organisation rencontre elle aussi des crises, qu’une espèce politique comme l’humanité peut résoudre en changeant d’organisation sociale. L’évolution socio-économique est la forme principale d’évolution de l’espèce humaine. Autrement dit, l’espèce humaine – seule espèce sociale et politique – donne lieu à une écologie spécifique, dénommée écologie politique. L’écologie politique est la science de cette espèce particulière qu’est l’espèce humaine.
« La » science ? S’il en était ainsi, l’écologie et sa branche humaine, l’écologie politique, s’occuperaient d’à peu près tout ce qu’Aristote appelait le « monde sublunaire » : tout ce qui existe entre le fond des puits de pétrole et la haute atmosphère, sans oublier l’influence du Soleil (notre source principale d’énergie) et de la Lune (responsable des marées, donc d’une partie des tempêtes). Qu’on en juge, en nous limitant pourtant à l’écologie politique.
Sur le premier côté de notre triangle écologique (le rapport entre les individus et l’activité organisée de l’espèce) travaille déjà une armée de savants : sociologues – et d’abord ceux des rapports de genre –, anthropologues et, plus près de l’individu, psycho-sociologues et psychanalystes. Ces deux sciences s’intéressent essentiellement aux toutes premières pulsions des humains, face à leur environnement immédiat, principalement d’autres humains : leurs parents (pour la psychanalyse) et leurs voisins et associés (pour la psychosociologie). Une bonne partie des économistes – ceux qui ne s’intéressent qu’aux rapports de pouvoir dans la production et à la distribution du produit, sans se préoccuper de l’aspect concret du travail (ce qu’on produit et comment) – campent résolument sur ce premier côté du triangle. C’est d’ailleurs pourquoi on les appelle « économistes ».
Quelle est en effet la différence entre écologie et économie ? Les deux premières syllabes, on l’a vu, ont la même racine : le domaine. Puis vient, pour le premier de nos jumeaux, le logos, c’est-à-dire le sens, la raison d’être et d’agir, et, pour le second, le nomos, c’est-à-dire la règle et la mesure. L’économie s’occupe de mesurer des quantités (en argent, en rendements), l’écologie s’intéresse à la valeur d’usage de ce qui est fait (au sens large : y compris la contemplation !), à son utilité (y compris esthétique), à ce qui donne sens à l’activité : « Pourquoi faisons-nous cela ? Est-ce prudent ? Est-ce bien utile ? Est-ce juste ? » C’est pourquoi l’écologie politique est irrésistiblement attirée vers les deux autres côtés du triangle, vers le « concret » de l’écologie : le côté qui va de l’activité sociale à son effet sur l’environnement et le côté qui va de l’environnement au bien-être des humains.
Rares sont les économistes qui s’intéressent vraiment à l’aspect matériel de l’économie, qui pourtant lui assigne des limites « de bon sens ». On peut citer par exemple Nicholas Georgescu-Roegen, qui insiste sur le caractère irréversible de l’« entropie » créé par notre activité, le « désordre » que nous semons dans notre domaine, en transformant par exemple en pollution les richesses naturelles puisées dans les entrailles de la Terre ; citons encore René Passet, père de la bio-économie2.
L’économie dominante s’intéresse parfois, il est vrai, à l’effet de la société organisée sur le territoire. Du moins ces branches de l’économie moins bien considérées que sont l’économie industrielle, l’économie régionale, l’économie rurale, l’économie des transports. Mais ce sont surtout les sciences de l’aménagement du territoire qui occupent ce deuxième côté : la géographie humaine, l’urbanisme…
Sur le troisième côté – l’effet en retour de l’environnement sur les individus –, on retrouve évidemment des sciences écologiques par excellence. D’abord, l’agronomie, qui au fond étudie la capacité de charge d’un terroir, sa capacité à nourrir les humains. Le père de l’écologie politique française, René Dumont, fut toujours un agronome, et même un ingénieur agronome, dont le livre prophétique L’Afrique noire est mal partie marqua toute une génération de soixante-huitards devenus écologistes. Son problème fut toujours : « La Terre, telle que nous l’utilisons, peut-elle nourrir les hommes ? » Mais, à côté de ce versant utile de l’environnement, il y a son versant dangereux : « L’espace, tel que nous l’habitons, ne nous rend-il pas malades ? » Et cela, c’est l’objet de plusieurs branches de la médecine : l’épidémiologie, l’hygiénisme, la radiologie, toutes les sciences qui nous disent ce qui nous rend malades…
Et ce n’est pas tout. L’homme3 n’est pas seul sur Terre, et la Terre est chauffée par le Soleil. Toutes les sciences de la nature, l’écologie des autres espèces, l’écologie générale, puis la science de la « vie minérale » de la planète, la géophysique et, en deçà, les sciences fondamentales comme la chimie, la physique nucléaire, et au-delà la météorologie, l’hydrologie, la mécanique – toutes peuvent, par un point ou un autre, concerner l’un des sommets ou des côtés de notre triangle !
Les écologistes sont-ils dès lors des encyclopédistes ? Oui, naturellement, un peu. Mais, depuis Pic de La Mirandole à la Renaissance, nous avons renoncé à connaître toutes les sciences. L’écologie politique est plutôt un état d’esprit, qui cueille des fleurs dans les autres sciences pour les rassembler en bouquet inséré dans notre triangle. En revenant toujours à ces questions : comment notre organisation sociale nous conduit-elle à modifier l’environnement ? Et les effets de ces modifications sur les individus, sont-ils favorables ou défavorables ?
Rien n’est plus dangereux que la réduction de l’écologie à un seul aspect du triangle (en général le deuxième, l’effet de l’activité sur l’environnement). Rien, si ce n’est la réduction de l’écologie à l’une des sciences « servantes » de l’écologie, comme la géophysique. Combien aurons-nous lu de spécialistes du couplage océan-atmosphère, voire du couplage volcanisme-atmosphère, qui pensent faire de l’écologie avant même d’avoir réfléchi à l’impact de ce couplage sur le monde vivant !

De l’écologie politique au développement soutenable
Vous m’objecterez peut-être que l’écologie politique est plutôt l’écologie de ceux qui transforment l’écologie en politique. C’est en fait quasi la même chose. On disait, il y a trente ans : « Si tu ne t’occupes pas de la politique, la politique s’occupe de toi. » De la même façon, « si l’on ne s’occupe pas, en écologistes, de politique, l’écologie politique du réel va s’occuper de nous ». Si la politique urbanistique, la politique de l’environnement, la politique agricole, la politique du travail, la politique internationale ne se préoccupent pas des problèmes d’écologie, alors ces politiques produiront des effets pervers, des effets qui rendront insoutenable, à terme, leur perpétuation. Et ces politiques insoutenables compromettront même, à terme, la survie de l’espèce, ou en tout cas une survie « civilisée ».
Nous l’avons dit : l’écologie politique s’occupe du sens. Elle est donc par définition jugement : « Tel résultat de nos pratiques, est-ce bien, ou est-ce mal ? » Or il n’y a pas de réponse claire à ce genre de question. Les « valeurs » (le poids et le sens que nous donnons aux actes ou aux situations qui en résultent) ne sont pas dictées pour toujours sur des tables de la Loi. Elles sont le produit, toujours provisoire, d’un débat, où les points de vue, les passions divergent, et ne peuvent au mieux être « régulés », c’est-à-dire maintenus dans une unité à peu près stabilisée, que par l’activité proprement politique. La forme la plus écologiste de cette activité politique, c’est la démocratie, qui permet d’ouvrir l’éventail des points de vue, pour en débattre et trouver une solution provisoire4. L’écologie politique comme science nous donne les enjeux de ce débat : « À vous de choisir. » Mais ne soyons pas naïfs, la science ne recherche que ce que les puissants, qui organisent la « mise en valeur du domaine », lui indiquent de chercher. Seulement cela ? Pas tout à fait. La curiosité, l’autonomie des chercheurs les incitent à fureter plus loin, leur sens civique à porter sur la scène publique leurs interrogations dérangeantes. Des mouvements sociaux s’emparent du débat sur les valeurs, s’interrogent sur les moyens. Ils poussent les chercheurs à aller plus loin. L’écologie devient spontanément politique en refusant les modèles de développement économique « insoutenable » : elle cherche à définir et imposer un développement soutenable.
Inversement, la réflexion sur la politique suggère que l’un des enjeux possibles de toute politique est la question du développement soutenable. Nous le verrons plus loin, l’histoire, l’écriture, l’État commencent quand les humains commencent à « domestiquer » la nature, à la transformer en domaine, à la soigner comme un troupeau, comme un champ : avec la révolution néolithique, avec les premières cités. « L’histoire commence à Sumer », a écrit Kramer, avec cette cité qui organisa l’irrigation de la Mésopotamie. Des prêtres-hydrologues aux ingénieurs des Ponts et Chaussées, les fonctionnaires de l’espace ont « fait du développement », qu’ils ont cru soutenable. En fait, les humains ne sont pas obligés de vouloir un développement soutenable : le choix du Bien et du Mal leur est toujours offert. Mais faire le choix de la vie sur la planète et de la survie des humains, c’est faire un choix de développement soutenable. En somme, non seulement l’écologie est politique, mais toute politique est une bonne ou une mauvaise écologie appliquée.
Ici, on ne peut pas ne pas citer encore ce chœur de l’Antigone de Sophocle, premier hymne à l’humanisme prométhéen, véritable déclaration de propriété sur la nature :
Il est bien des merveilles en ce monde
Il n’en est pas de plus grande que l’Homme
Il est l’être qui tourmente la déesse Terre
La Terre éternelle et infatigable, avec ses charrues qui chaque année la sillonnent sans répit.
Paroles, pensées vives comme le vent, aspirations d’où naissent les cités,
Tout cela, il se l’est enseigné à lui-même,
La Mort seule il ne l’évite point
Mais avec son savoir ingénieux qui passe toute espérance
Il peut prendre ensuite la route du Mal comme du Bien.

Dans cette tragédie d’Antigone, tragédie sans dieu, simple affaire entre les humains, et d’abord affrontement entre Créon, l’homme-roi de la cité aux lois artificielles, et Antigone, la femme, défendant la « loi non écrite », Sophocle indiquait déjà deux points d’arrêt à l’humanisme. La question de « la terre, que fatiguent les charrues », et la question de la mort, incontournable. La question de la soutenabilité, déjà, était posée, à l’aube de notre civilisation.
Mais que veut donc dire exactement cet adjectif, soutenable ? « Soutenable » a une double dimension. Dans le temps présent, pour qu’un modèle de développement soit soutenable, il faut qu’il permette à chacun de satisfaire ses besoins. Au long du temps, il faut que ce modèle de développement puisse durer5. Par exemple, les pays développés ont connu après 1945 un modèle dans lequel le pouvoir d’achat de tous augmentait rapidement, au même rythme que la productivité du travail (ce qui assurait le plein emploi, et la croissance du « bonheur matériel brut » par personne). Mais c’était un modèle insoutenable. Si l’on avait continué ainsi, si l’on avait étendu ce modèle de développement à l’ensemble de l’humanité, on aurait épuisé toutes les réserves terrestres et, par exemple, la saturation de l’atmosphère en gaz carbonique aurait été très rapide.
La définition du modèle de développement soutenable, désormais adoptée par toutes les instances de l’ONU, est la suivante : « Un modèle de développement qui permet de satisfaire les besoins d’une génération, en commençant par ceux des plus démunis, sans compromettre la possibilité, pour les générations suivantes, de satisfaire les leurs. » Évidemment, l’expression « satisfaire les besoins de tous » est extrêmement ambiguë, car riches et pauvres ne revendiquent pas la satisfaction des mêmes besoins.


OPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Page de titre


		Page de copyright


		Du même auteur


		Table des matières


		Avertissement


		Introduction


		1. De l'écologie au développement soutenable
		De l'écologie naturelle à l'écologie politique


		De l'écologie politique au développement soutenable






		2. Paysage, éthique et politique
		Le paysage, pays et visage


		Éthique de l'engagement écologiste


		Pourquoi des partis écologistes ?






		3. Pour une histoire des crises écologiques
		Des crises de rareté aux crises socio-écologiques


		Les crises écologiques de notre temps






		4. De la régulation des crises écologiques locales
		Pour un réformisme radical


		Civisme et environnement


		L'économie contre l'environnement ?


		Pollueur-payeur : pas si simple


		Faut-il « affecter » le second dividende ?


		Stratégies de légitimation






		5. Enrayer la généralisation des crises écologiques locales, domestiquer l'économie mondiale
		Crises locales et crises globales


		Quelle prévention ?


		La question des normes internationales






		6. Les crises écologiques globales : l'effet de serre
		La défense de la biodiversité naturelle


		Le cas de l'effet de serre


		Vers une nouvelle alliance Nord-Sud pour l'environnement






		Kyoto, Johannesburg, Bagdad, postface à l'édition de 2003
		L'hégémonie de l'OMC et des États-unis


		Johannesburg : un coup d'arrêt ?


		Crises généralisées : l'assurance et la loi à la rescousse


		Vers l'organisation mondiale de l'environnement ?


		Les aventures de la Convention biodiversité


		La bataille du climat






		La seconde crise écologique mondiale, postface à l'édition de 2012




Pagination de l'édition papier


		1


		2


		9


		11


		12


		13


		14


		15


		17


		18


		19


		20


		21


		22


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		32


		33


		35


		36


		37


		38


		39


		40


		41


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		50


		51


		52


		53


		54


		55


		57


		58


		59


		60


		61


		62


		63


		64


		65


		66


		67


		68


		69


		70


		71


		72


		73


		74


		75


		76


		77


		79


		80


		81


		82


		83


		84


		85


		86


		87


		88


		89


		90


		91


		92


		93


		94


		95


		96


		97


		98


		99


		100


		101


		102


		103


		104


		105


		106


		107


		108


		109


		111


		112


		113


		114


		115


		116


		117


		118


		119


		120


		121


		123


		124


		125


		126


		127


		128


		129


		130


		131


		132


		133


		134


		135


		136


		137


		138


		139


		140


		141


		142


		143


		144


		145


		146


		147


		148


		149


		150


		151


		152


		153


		154


		155


		157


		158


		159


		160


		161


		162


		163


		164


		165


		166


		167


		168


		169


		170


		171


		172


		173


		174


		175


		177


		179


		180


		181


		182


		183


		184


		185


		186


		187


		188


		189


		190


		191


		192


		193


		194


		195


		196


		197


		198


		199



Guide

		Couverture

		Qu’est-ce que l'écologie politique ?

		Début du contenu

		Table des matières





OPS/cover/pagetitre.jpg
ALAIN LIPIETZ
QU’EST-CE QUE

,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

L'ECOLOGIE POLITIQUE ?

LA GRANDE TRANSFORMATION DU XXI° SIECLE

{LEsPetits matinS}





OPS/cover/cover.jpg
ALAIN LIPIETZ

QU’EST-CE QUE
LECOLOGIE
POLITIQUE ?

LA GRANDE TRANSFORMATION
DU XXIe SIECLE

Nouvelle édition

{LEsPetitSmatinS}





